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SUGGESTIONS

La commission du développement régional invite la commission de l'agriculture et du 
développement rural, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution 
qu'elle adoptera les suggestions suivantes:

1. souligne que l'article 158 du traité instituant la Communauté européenne, relatif à la 
politique de cohésion, tel que modifié par le traité de Lisbonne, identifie les régions de 
montagne comme souffrant de handicaps graves et permanents, tout en reconnaissant leur 
diversité, et demande qu'une attention particulière leur soit accordée; regrette, cependant, 
que la Commission n'ait pas encore été en mesure d'élaborer une stratégie globale pour 
aider efficacement les régions de montagne et les autres régions souffrant de handicaps 
naturels permanents, en dépit de nombreuses demandes en ce sens du Parlement européen;

2. souligne la nécessité d'une bonne coordination sur le terrain des différentes politiques 
communautaires visant à assurer un développement harmonieux des régions qui, comme
les régions de montagne, souffrent de handicaps naturels permanents; s'interroge, à cet 
égard, sur l'intérêt d'une séparation entre la politique communautaire de cohésion et celle 
du développement rural dans la période de programmation actuelle 2007-2013 (du fait de 
l'intégration du Fonds européen agricole pour le développement rural dans la PAC); 
estime qu'il y a lieu de surveiller de près cette nouvelle approche de manière à évaluer son 
impact sur le développement régional;

3. rappelle que les régions de montagne souffrent de handicaps qui rendent l'agriculture 
moins facilement adaptable aux conditions de concurrence et engendrent des surcoûts qui 
ne permettent pas à cette agriculture de produire des produits très compétitifs à bas prix;

4. propose, dans la perspective du livre vert sur la cohésion territoriale de l'UE devant être 
adopté en automne 2008, et en accord avec les objectifs de l'agenda territorial et le schéma 
de développement de l'espace communautaire, que la Commission adopte, en coopération 
avec les États membres, une approche territoriale destinée à lutter contre les difficultés
rencontrées dans différents types de régions montagneuses, et qu'elle inclue ces mesures 
dans le futur paquet législatif pour les fonds structurels;

5. souhaite que la Commission développe une véritable stratégie européenne intégrée en 
faveur de la montagne et estime que la publication d'un livre vert sur la montagne est une 
première étape importante dans cette direction; invite la Commission à lancer une vaste 
consultation publique associant les autorités régionales et locales, les acteurs socio-
économiques et environnementaux, ainsi que les associations nationales et européennes 
représentant les autorités régionales dans les régions de montagne, de manière à mieux 
identifier la situation dans ces régions;

6. invite la Commission, dans le contexte du programme de travail de l'Observatoire en 
réseau de l'aménagement du territoire européen, à accorder une attention particulière à la 
situation des régions qui souffrent de handicaps naturels permanents, telles que les régions 
de montagne; estime qu'une connaissance solide et approfondie de la situation dans ces 
régions est essentielle pour pouvoir élaborer des mesures différenciées, mieux adaptées à 
leurs problèmes;
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7. préconise une meilleure coordination du développement rural et de l'aide structurelle, ainsi 
que l'élaboration de programmes communs;

8. rappelle que les régions de montagne peuvent favoriser des productions agricoles de 
qualité, la diversification des produits agricoles sur le marché européen, le maintien de 
certaines espèces animales et végétales, la préservation des traditions, la promotion des 
activités industrielles et touristiques, ainsi que la lutte contre le changement climatique via 
la protection de la biodiversité, la captation de CO2 par les prairies permanentes et la forêt, 
et souligne qu'une exploitation forestière durable rendra possible la production d'énergie 
grâce à l'utilisation des déchets forestiers;

9. souligne l'importance de la question de la gestion de l'eau dans les zones de montagne et 
invite la Commission à inciter les autorités locales et régionales à développer une 
solidarité entre les utilisateurs en aval et en amont, notamment grâce un financement 
approprié visant à promouvoir l'exploitation durable des ressources en eau dans ces zones;

10. souligne que ces régions sont particulièrement exposées aux répercussions des 
changements climatiques et appelle la Commission, les États membres et les autorités 
régionales et locales compétentes à encourager l'adoption immédiate de mesures de 
prévention des catastrophes naturelles, et en particulier des feux de forêt, dans ces régions;

11. observe que les régions de montagne ont besoin d'instruments nouveaux pour protéger 
leurs territoires des inondations, l'accent devant être mis sur la prévention, et que les 
agriculteurs et les sylviculteurs sont à même de mettre en œuvre des mesures de 
prévention des inondations grâce aux paiements directs à la surface qu'ils reçoivent en 
application de la PAC;

12. observe qu'il est nécessaire d'assurer une protection globale et approfondie des sols contre 
l'érosion ainsi que de construire et d'entretenir des bassins de retenue des eaux, dans le 
cadre de l'activité agricole et sylvicole, pour réduire au maximum le risque d'inondation et 
d'érosion du sol, prévenir la sécheresse et les feux de forêt, ainsi que pour accroître les
réserves d'eaux souterraines et de surface dans le pays;

13. souligne l'intérêt d'une approche intégrée des processus de décision et de gestion, 
notamment pour l'aménagement du territoire, l'octroi des permis de construire et la 
réhabilitation de l'habitat au moyen de mesures environnementales, de préservation du 
patrimoine et urbanistiques visant à assurer le développement durable des régions de 
montagne; recommande d'exploiter le potentiel des régions de montagne pour le 
développement d'ensemble du secteur touristique, et de recourir à l'innovation pour 
l'aménagement du territoire; encourage, à cette fin, les initiatives locales et décentralisées 
et la coopération entre régions de montagne;

14. recommande aux États membres d'améliorer la structure et les modalités de l'apport de 
l'aide financière destinée à soutenir le développement des régions de montagne, tout en 
simplifiant les procédures administratives et l'accès aux ressources destinées à favoriser la 
protection et l'exploitation durable des richesses du territoire, que sont le patrimoine 
culturel et les ressources naturelles et humaines;

15. juge qu'une agriculture durable, modernisée et multifonctionnelle est nécessaire, dans les 



AD\730859FR.doc 5/6 PE405.917v02-00

FR

zones montagneuses, pour maintenir d'autres activités, comme le développement des 
biocarburants et de l'agritourisme, permettant ainsi d'accroître les revenus des populations 
locales, et demande à la Commission et au Conseil de prendre en compte de manière 
spécifique, dans la PAC et dans la politique régionale, les besoins des régions de 
montagne: installation de nouveaux agriculteurs, compensation des surcoûts liés aux
problèmes d'accessibilité, par exemple pour la collecte du lait, maintien des services en 
zones rurales et développement des infrastructures de transport, etc.;

16. souligne que les exemptions et les mesures de soutien spécifiques doivent se limiter aux 
zones particulièrement défavorisées et ne doivent pas entraîner de distorsions de la 
concurrence sur les marchés agricoles;

17. est convaincue que le maintien d'une densité de population suffisante dans les régions de 
montagne doit être une priorité et qu'il est nécessaire de prévoir des mesures pour lutter 
contre la désertification et attirer de nouvelles populations;

18. souligne qu'il est important de garantir un niveau élevé de services d'intérêt économique 
général, d'améliorer l'accessibilité et l'interconnexion des régions de montagne et de 
fournir les infrastructures nécessaires, surtout dans les domaines du transport de personnes
et de marchandises, de l'enseignement, de l'économie de la connaissance et des réseaux de
communication (y compris l'accès à large bande), afin de faciliter les connexions entre les 
marchés des régions de montagne et les zones urbaines; invite les autorités compétentes à 
encourager, à ces fins, les partenariats public-privé; 

19. estime qu'il est nécessaire d'investir dans des centres locaux de formation supérieure en 
économie agraire de montagne afin de former des professionnels à même de gérer les 
activités en zone de montagne, de protéger le territoire et de développer l'agriculture;
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